







Ce 13 mai 2003

Commission des Droits de l’Homme

Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’Homme

Cinquante-cinquième session

Groupe de Travail sur les Minorités

Neuvième session

12-16 mai 2003

a/s Monsieur Asbjorn Eide, président


Objet: Allocution présentée le 13 mai 2003 en réaction au document préparé par M. Tom Hadden pour le compte du Groupe de travail sur les minorités
_________________________________________________________________

Monsieur le président,


Je voudrais tout d’abord féliciter M. Tom Hadden pour le document extrêmement intéressant qu’il a préparé. Il constituera, j’en suis certaine, un outil de base très utile pour l’élaboration de certaines Lignes Directrices ou Code de conduite pour aider les États à faire un choix éclairé pour l’établissement de mesures nationales visant d’une part, à reconnaître, au niveau interne, les droits des minorités si ce n’est déjà fait ou encore à revoir la législation existante et, d’autres part, à assurer la mise en oeuvre de ces droits.

1) 
Les deux approches “autonomiste” et “intégrative” 

Ce document permet, d’entrée de jeu, de distinguer, d’un point de vue théorique, les deux types d’approches que les États peuvent envisager pour mettre en oeuvre les droits des minorités, à savoir l’approche “autonomiste” et l’approche “intégrative”. À ce propos, M. Hadden a pris soin de préciser que l’approche privilégiée par un État à l’égard de certains sujets de préoccupations des minorités, parmi les sept sujets énumérés, pourrait être “autonomiste”, alors qu’une approche “intégrative” pourrait également être utilisée à l’égard d’autres sujets. J’ajouterais qu’à l’égard d’un même sujet, les deux approches pourraient également être utilisées. La distinction des deux approches est certes intéressante d’un point de vue théorique, mais sur le plan pratique, tous les facteurs à considérer pour effectuer un choix pour mettre en place des mesures de protection des minorités pourraient mener à l’utilisation combinée des deux approches.


À titre d’exemple, mentionnons, en ce qui concerne le sujet de l’éducation, qu’un État pourrait très bien envisager, suivant l’approche “autonomiste”, la mise sur pied d’écoles de la minorité gérées exclusivement par la minorité, étant entendu que cette gestion exclusive impliquerait un pouvoir décisionnel notamment sur la création d’écoles et le choix de l’emplacement de ces écoles, sur le choix du personnel enseignant et les ressources pédagogiques, sur le choix d’une partie du curriculum ou du programme scolaire, etc. Toutefois, le même État pourrait envisager, suivant une approche plus “intégrative” et en application de l’article 29 de la Convention sur les droits des enfants, de prévoir des mesures visant à encourager ou même à exiger, l’insertion autant dans le curriculum ou le programme scolaire de la majorité que dans celui de la minorité, des heures d’enseignements en ce qui concerne l’histoire, la langue et la culture de toutes les autres communautés présentes au sein de l’État.


Autre exemple, un État pourrait très bien envisager au point de vue linguistique, la mise en place de mesures garantissant l’utilisation de la langue de la minorité dans certaines régions ou la prestation de services dans cette langue de la part de certaines institutions de l’État tout en encourageant et en mettant des mesures en place pour faciliter l’apprentissage de la langue de la majorité ou d’autres langues minoritaires. Dans ces cas, l’État devrait cependant, à mon avis, rester logique avec l’approche “autonomiste” qu’il aurait adoptée parallèlement à son approche “intégrative” et assurer que tous les membres de la minorité pourront utiliser leur langue indépendamment de leur capacité à comprendre ou à parler
la langue de la majorité. En fait, nous devons nous rappeler qu’il s’agit ici de mettre en place des droits et non des accommodements pour les minorités.

2) 
Le Code de conduite

À mon sens, ce qui est le plus important de prévoir, dans le Code de conduite pour aider les États à effectuer des choix pour la mise en place au niveau national de mesures de protection des minorités, ce sont des directives qui concernent les normes minimales internationales applicables au droit des minorités. Je formule, comme plusieurs autres orateurs aujourd’hui, des réserves en ce qui concerne l’établissement de normes régionales qui pourraient, compte tenu de l’interprétation que l’on pourrait leur donner, affaiblir les normes minimales internationales. 


Je crois plutôt qu’il serait utile de développer et d’établir, dans ce Code de conduite, une liste de facteurs que les États devront examiner, en consultation avec leurs minorités, pour illustrer, schématiser, décrire, de la façon la plus précise possible, la ou les situations minoritaires telles qu’elles se présentent chez eux et pour identifier les besoins de la ou des minorités qui y vivent. Cet examen doit être fait par les États avant toute chose pour lui permettre de faire un choix éclairé pour la mise en place de mesures de protection des minorités. Il est nécessaire que le Groupe de travail sur les minorités trouve un moyen d’encourager les États à faire cet exercice en lui donnant des outils, tel qu’un Code de conduite qui pourrait identifier la liste des facteurs à examiner, voire en lui fournissant une certaine collaboration pour effectuer cet exercice.


Monsieur Hadden a déjà identifié quelques-uns de ces facteurs, en précisant l’importance de tenir compte de la taille et de la répartition géographique des minorités, de l’histoire du pays et de l’histoire de ses minorités pour l’établissement de mesures nationales de protection. Je suis d’avis qu’une réflexion à cet égard visant à identifier d’autres facteurs pour l’élaboration du Code de conduite devrait se poursuivre au sein du Groupe de travail.
3) 
L’identification des situations minoritaires

Au terme de l’exercice visant à illustrer chaque situation minoritaire présente au sein de l’État, le choix pour la mise en place de mesures de protection des minorités pourra nécessiter la mise sur pied de mesures sur l’utilisation d’approches asymétriques au sein d’un même État. J’insiste sur l’expression “situation minoritaire” car je crois que certains problèmes qui découlent de la difficulté de définir les termes “minorités” ou “autochtones” ou qui découlent de la difficulté de distinguer ces deux notions pourraient, en partie, être écartés si l’on s’attardait plutôt à décrire la “situation minoritaire”. 


C’est la description de la “situation minoritaire” comme telle qui donne des indices sur les droits nécessaires à mettre en place pour assurer la survie, le développement et l’épanouissement d’une minorité et de son identité. L’origine nationale, linguistique, ethnique, religieuse d’une communauté, sa situation géographique dispersée ou regroupée, son mode de vie nomade ou sédentaire, son histoire, sa relation avec la majorité, sa condition économique, sont tous des facteurs qui colorent et définit la “situation minoritaire”, mais il faut également identifier leurs besoins précis pour trouver une solution appropriée.


Ce qu’il importe de savoir, c’est non si nous sommes en présence d’un autochtone ou d’une minorité, mais quels sont ses besoins précis. Une communauté autochtone pourrait vivre en région urbaine et ne pas revendiquer de droits à l’égard de l’exploitation des ressources naturelles et l’utilisation des terres, mais axer ses revendications en matière de préservation de sa langue ou en matière de prestation de services de la part de l’État dans sa langue. Inversement, une minorité qualifiée de minorité ethnique pourrait revendiquer des droits en terme d’exploitation des ressources naturelles et d’utilisation des terres. 


Par ailleurs, une même minorité linguistique vivant dans différentes régions d’un pays pourrait avoir des besoins différents. Je prends l’exemple du Canada car c’est celui que je connais le mieux. Bien sûr, les situations des francophones du Québec et des francophones hors Québec (dans les provinces anglophones) sont bien différentes. Mais les diverses communautés francophones au Canada anglais ont également des réalités différentes. Il faudrait également en tenir compte et peut-être revoir les mesures mises en place pour répondre à ces différences. Aussi, même au Canada, pays possédant une législation généreuse et une tradition exemplaire en matière de protection des minorités, il reste, à mon avis, encore un bout de chemin à faire. De toute façon, ce travail de réflexion ne devrait jamais être terminé puisque nous sommes dans un monde constamment en mutation....

4) 
Engagement des États pour le développement et l’épanouissement des minorités

J’aimerais, en terminant et dans l’éventualité où le Groupe de Travail décidait de poursuivre ses réflexions dans le but de donner des obligations plus contraignantes aux États notamment par l’élaboration d’une Convention, mettre l’accent sur l’utilité de prévoir une disposition formulant un engagement, de la part des États, à encourager le développement et l’épanouissement des minorités. J’aimerais porter à l’attention du Groupe de travail la partie VII de la Loi sur les langues officielles du Canada qui prévoit une telle mesure d’engagement du gouvernement fédéral à l’endroit des communautés minoritaires de langues d’officielles. Bien sûr, cette mesure n’est pas parfaite puisqu’elle ne vise pas toutes les minorités, mais uniquement les minorités de langues officielles, et puisqu’elle fait encore l’objet, sur le plan interne, de controverses quant à sa portée impérative ou non. Toutefois, cette mesure a le mérite d’avoir permis, au cours des dernières années, une évolution jurisprudentielle favorable à une interprétation libérale des droits linguistiques. 


Il faut se rappeler que la reconnaissance des droits est nécessaire, mais qu’elle n’est pas suffisante. Il faut pouvoir mettre en oeuvre ces droits et il ne faut pas que les États puissent les interpréter restrictivement de façon à les rendre illusoires. La Cour suprême du Canada a établi en 1999, dans l’affaire Beaulac, que les droits linguistiques devaient en tout temps être interprétés en fonction de leur objet et notamment en fonction de l’objectif d’égalité des deux langues officielles et en fonction de l’objectif de développement et d’épanouissement des communautés minoritaires de langues officielles. Au niveau international, je crois qu’il serait également utile de garder en tête un tel objectif de développement et d’épanouissement des minorités. Cela ne pourra qu’enrichir la communauté internationale dans son ensemble.


Je vous remercie, Monsieur le président.








Ingride Roy








Avocate, spécialisée en droits linguistiques








Chercheur en droit rattachée à l’Université








d’Ottawa au Canada.

